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LES OBJECTIFS DE CETTE RENCONTRE

 Vous informer sur l’ensemble des revenus de remplacements

 Vous expliquer la pension d’invalidité

 Vous alerter sur les points de vigilance pour maintenir le droit



03
ACCIDENT DE TRAVAIL – ACCIDENT DE TRAJET – MALADIE PROFESSIONNELLE

01
LE REVENU DE REMPLACEMENT

02
LA PENSION D’INVALIDITÉ POUR LES 

TRAVAILLEURS SALARIÉS
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01
LE REVENU DE 

REMPLACEMENT
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Les prestations en espèces constituent un revenu de

remplacement versé par la caisse d’assurance maladie

en cas d’interruption de travail médicalement

justifiée.

L’indemnisation de l’arrêt de travail n’est pas totale

mais partielle.

L’indemnité journalière est proportionnelle aux salaires.
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QU’EST CE QU’UN REVENU DE REMPLACEMENT ?

MALADIE MATERNITE

PATERNITE ADOPTION
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EN PRATIQUE POUR L’ARRÊT MALADIE

Condition médicale

Condition administrative

Arrêt de travail –

Bulletin d’hospitalisation

Gestion en caisse 

d’assurance maladie

Attestation de salaire / 

Net entreprise / DSN

Réception des documents

Sous 48h

Indemnisation sous conditions

https://www.google.fr/url?sa=i&url=https://fr.freepik.com/photos-vecteurs-libre/malade&psig=AOvVaw0iP3xjgoOc4lDmvBnhYWHw&ust=1618920947390000&source=images&cd=vfe&ved=2ahUKEwjB75bRpIrwAhUI8xQKHZm7AioQjRx6BAgAEAc
https://www.google.fr/url?sa=i&url=https://dms-avocats.fr/arrets-de-travail-pour-garde-denfants-et-complement-employeur/&psig=AOvVaw1slPsC-qKa5uoA_HmaWWLp&ust=1618921100251000&source=images&cd=vfe&ved=2ahUKEwi144iapYrwAhWMGRQKHd_LAdQQjRx6BAgAEAc
https://www.google.fr/url?sa=i&url=https://fr.freepik.com/vecteurs/hopital&psig=AOvVaw3IyDRzhsPsqbl80Sm_C9sj&ust=1618921157072000&source=images&cd=vfe&ved=2ahUKEwij75S1pYrwAhXR2OAKHQvCDRwQjRx6BAgAEAc
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EN PRATIQUE POUR UN ARRÊT MALADIE

Complétée par un médecin (Médecin traitant, 
centre hospitalier…) sous Cerfa réglementaire 

Transmise à la caisse d’assurance maladie 
sous 48h

3 volets:  n°1 Service médical - n°2 Service 
Administratif de la caisse d’assurance maladie -
n°3 Employeur

Condition médicale
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EN PRATIQUE POUR UN ARRÊT MALADIE

Complétée par l’employeur  pour l’étude initiale à l’indemnisation 
(Service en ligne Net entreprise) : 

150H dans les 3 mois précédant le dernier jour de travail ou 1015 
fois le SMIC sur 6 derniers mois précédent l’arrêt

Complétée par l’employeur pour l’étude au-delà du 6ème mois d’arrêt :

600H dans les 12 mois précédant le dernier jour de travail ou 
2030 fois le SMIC horaire sur 12 derniers mois + 12 mois 
d’affiliation 

Condition administrative



Principe général :

Pendant toute la durée du versement de l'allocation chômage, l’assuré bénéficie des prestations auxquelles il avait droit avant la

rupture de son contrat de travail (sous réserve d’une continuité de l’indemnisation Pôle Emploi, sans radiation supérieure à 1 mois).

L’allocation chômage est suspendue durant l’arrêt de travail (la durée des droits à l’allocation chômage est reportée d’autant).

Ne pas oublier d’envoyer le volet 3 à France Travail (anciennement Pôle Emploi) pour que ce report soit bien pris en compte

Le droit aux indemnités journalières s’étudie donc avec les quatre derniers bulletins de salaire avant l’indemnisation par France

Travail accompagnés du certificat de travail ou à défaut une attestation sur l’honneur de l’assuré précisant la date de sa fin d’activité

Le maintien de droits :

L’assuré indemnisé par France Travail bénéficie d’un maintien de droit de 1 an à compter de la cessation du versement de son

allocation chômage.

Durant ce maintien de droit de 1 an, il peut bénéficier d’indemnités en cas d’arrêt de travail.

Le droit s’étudie toujours avant France Travail.

9

SPÉCIFICITÉS DES PERSONNES EN RECHERCHE D’EMPLOI



En cas de diminution ou d’arrêt des indemnités journalières 

• Refus médical : contestation possible auprès de la Commission Médicale de Recours 

Amiable sous un délai de 2 mois

• Refus administratif : recours possible auprès de la Commission de Recours Amiable 

sous un délai de 2 mois
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VOIES DE RECOURS DE L’ARRÊT MALADIE



Déterminé selon le dernier jour travaillé ( = fin de contrat)

Différentes périodes selon la nature du contrat de travail
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L’INDEMNISATION MALADIE : SALAIRE DE RÉFÉRENCE

CDI / CDD

• Salaires des 3 mois 
bruts précédant le 
dernier jour de 
travail

Activité discontinue

• Salaire des 12 mois 
bruts précédant le 
dernier jour de 
travail

Assuré(e) indemnisé 
par France Travail

• Certificat de travail 
+ Salaires 4 ou 12 
mois bruts 
précédant le dernier 
jour de travail

Exemple pour un CDI : dernier jour de travail le 15/10/2024 => salaire de Juillet à Septembre 2024

dernier jour de travail le 31/10/2024 => salaire d’Aout à Octobre 2024
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L’INDEMNISATION MALADIE : CALCUL D’INDEMNITÉ JOURNALIÈRE

• Les 3 premiers jours qui constituent le délai de carence, ne sont pas indemnisés. 

• Ce délai est appliqué à l’occasion de chaque arrêt de travail initial.Début d’indemnisation

• L’indemnité journalière est égale à la moitié du gain journalier de base (GJB). 

• Elle se calcule sur les salaires bruts soumis à cotisation maladie, dans la limite du plafond des 3 ou 12 mois 
précédant l’interruption de travail.

Salaires bruts soumis à 
cotisation

Gain Journalier Brut 

(GJB)

Salaires Bruts / 91,25 (Calcul sur 3 mois de référence)

OU

Salaires Bruts / 365 (Calcul sur 12 mois de référence)

Indemnité Journalière Gain Journalier Brut (GJB) / 2

https://www.google.fr/url?sa=i&url=https://fr.freepik.com/photos-vecteurs-libre/soustraction&psig=AOvVaw0ey0lcf6XIg-btKrDXLXFf&ust=1618926364504000&source=images&cd=vfe&ved=2ahUKEwibqaHouIrwAhWX0OAKHc2jBeIQjRx6BAgAEAc


Au delà de 6 mois d’arrêt de travail continu : l’arrêt peut se transformer en Affection de longue 

durée (ALD) sur avis du Service Médical de la caisse d’assurance maladie  éventuellement.

2 types :

• ALD exonérantes : affections dont la gravité et/ou le caractère chronique nécessitent un traitement 

prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse et pour lesquelles le ticket modérateur est 

supprimé 

• ALD non exonérantes : affections qui nécessitent une interruption de travail ou des soins continus d'une 

durée prévisible égale ou supérieure à six mois mais qui n'ouvrent pas droit à l'exonération du ticket 

modérateur
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L’ARRÊT MALADIE EN AFFECTION DE LONGUE DURÉE

Note : Les indemnités journalières sont soumises à l'impôt sur le revenu, sauf celles 

versées au titre d’une affection de longue durée exonérantes (article 160.14)



Démarche adaptée au type d’Affectation de Longue Durée (ALD) :

• ALD exonérantes : le médecin traitant ou spécialiste établit un protocole de soins, l’accord doit 

être validé par le Service Médical de l’Assurance Maladie

• ALD non exonérantes : le médecin conseil du service médical de l’Assurance Maladie donne 

son avis

Les indemnités journalières sont versées pendant une période de 3 ans maximum pour une 

même pathologie

Pas de délai de carence si nouvel arrêt sur la période de 3 ans
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L’ARRÊT EN AFFECTION DE LONGUE DURÉE

Exception : si l’assuré a repris une activité professionnelle 

d’une durée supérieure ou égale à 1 an, le délai de carence 

s’applique et un nouveau délai de 3 ans débute.



Au terme des 3 ans d’indemnités journalières, 

une invalidité peut être proposée : 

- soit à l’initiative du médecin conseil 

- soit à l’initiative de l’assuré. 
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OPPORTUNITÉ DE DEMANDE D’UNE PENSION D’INVALIDITE



La cellule de Prévention de la Désinsertion Professionnelle (PDP) de la CPAM de la Loire est 

composée de :

• La caisse d’assurance maladie

• Le service social

• Le service médical de l’Assurance Maladie

Son rôle est de trouver des solutions pour accompagner chaque assuré.
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ACCOMPAGNEMENT AU RETOUR À L’EMPLOI

Bilan de compétences Essai encadré
Action 

d’accompagnement

Contrat de rééducation 

professionnelle
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SUIVI DE SA SITUATION DEPUIS LE COMPTE AMELI



02
LA PENSION D’INVALIDITÉ POUR 

LES TRAVAILLEURS SALARIÉS
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Revenu de remplacement en cas d'incapacité de reprendre le travail après un 

accident ou une maladie invalidante d'origine non professionnelle

La pension d’invalidité 

• compense partiellement la perte de salaire

• est attribuée à titre temporaire et peut être supprimée si la capacité de travail ou de gain 

s'améliore

• est un avantage contributif attribué à titre personnel

• est attribuée dès lors que les conditions administratives et médicales sont remplies
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QU’EST CE QU’UNE PENSION D’INVALIDITÉ ?



Conditions médicales

 Relever médicalement de l’invalidité (capacité de travail ou de gain réduite d’au moins 2/3)

Conditions administratives

 Avoir moins de l'âge légal de départ à la retraite

 Avoir été affilié depuis au moins 12 mois au 1er jour du mois au cours duquel est survenue 

l’interruption de travail ou la constatation médicale de l’invalidité

 Avoir effectué 600 heures de travail salarié au cours des 12 mois précédant l’interruption de travail 

ou de la constatation de l’état d’invalidité ou avoir cotisé sur un salaire au moins égal à 2030 fois le 

SMIC horaire au cours des 12 mois précédent l’interruption de travail

 Être en situation régulière

 Relever du Régime Général20

LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION



La demande d’une pension d'invalidité peut être faite par : 

• l’assuré directement s’il n’est pas en arrêt de travail indemnisé (non perception 

d’indemnités journalières)

ou

• le Médecin Conseil du service médical de la caisse d’assurance maladie si l’assuré 

est en arrêt de travail indemnisé (perception d’indemnités journalières)
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QUI FAIT LA DEMANDE D’INVALIDITÉ ?



L’assuré peut réaliser sa demande : 

• Depuis son compte ameli

• Avec le formulaire S4150h 

disponible sur ameli.fr 
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COMMENT L’ASSURÉ PEUT FAIRE LA DEMANDE D’INVALIDITÉ ?

https://www.ameli.fr/sites/default/files/formualires/173/s4150.pdf


La demande peut être accompagnée ou non d’un certificat médical. 

Si la demande de l’assuré est recevable, une demande d’avis 

médical sera transmise par le service invalidité au Médecin Conseil 

afin que celui-ci convoque l’assuré pour statuer sur les 

conditions médicales.

Si le certificat médical est adressé directement au contrôle médical 

sans le formulaire, cette demande ne sera pas recevable.

Une demande directe ne peut être faite alors que l’assuré est 

indemnisé au titre du risque maladie. Ces demandes se 

solderont par un courrier de non-recevabilité.
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POINTS DE VIGILANCE SUR LA DEMANDE D’INVALIDITÉ



24

CIRCUIT D’UNE DEMANDE DIRECTE PAR L’ASSURÉ

Étude de la 

recevabilité

Étude de la 

recevabilité

Rejet 

administratif

Demande 

avis médical

Demande 

avis médical

Avis médical 

favorable

Avis médical 

favorable

Étude des 

droits 

administratifs

Étude des 

droits 

administratifs

Notification 

de pension 

d’invalidité

Notification 

de pension 

d’invalidité

Rejet 

administratif

Avis médical 

défavorable 

Avis médical 

défavorable 

Refus 

médical

Refus 

médical

Droits 

ouverts

Droits non 

ouverts

Non recevable
IJ en cours



Le Médecin Conseil peut statuer sur l’état d’invalidité sans demande préalable 

de l’assuré dans deux situations :

• En cours d’indemnisation maladie, c’est-à-dire par stabilisation

• À la fin de la période de trois ans d’indemnisation maladie, c’est-à-dire à forclusion

L’avis est alors transmis par le Médecin Conseil au service administratif de la 

caisse d’assurance maladie afin que le service invalidité puisse étudier les droits 

administratifs de l’assuré et demander les pièces justificatives.
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AVIS MÉDICAL SANS DEMANDE PRÉALABLE DE L’ASSURÉ
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CIRCUIT D’UNE PENSION SUITE À AVIS DU MÉDECIN CONSEIL

Réception d’un avis médical 

favorable de l’ELSM par le 

service administratif

Réception d’un avis médical 

favorable de l’ELSM par le 

service administratif

Demande des pièces 

justificatives à l’assuré

Demande des pièces 

justificatives à l’assuré

Étude des droits 

administratifs

Étude des droits 

administratifs

Notification de pension 

d’invalidité

Notification de pension 

d’invalidité

Droits ouverts

Rejet 

administratif

Droits non ouverts

En cas d'accord, le médecin conseil décidera de la 

date du passage de l'assuré au statut d'invalide.



Si l’assuré se voit notifier un refus administratif ou médical, des voies de recours sont 

possibles selon la situation :

• Refus administratif : Recours auprès de la Commission de Recours Amiable (C.R.A.) 

dans un délai de deux mois

• Refus médical : Recours auprès de la Commission Médicale de Recours Amiable 

(C.M.R.A.) dans un délai de deux mois

Les modalités en cas de recours sont détaillées sur la notification de refus transmise à l’assuré.
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LES VOIES DE RECOURS



Si l’assuré remplit l’ensemble des conditions, il recevra son titre et sa notification de 

pension.

Il doit alors penser à conserver soigneusement ces documents. Ils lui permettront de justifier de sa nouvelle 

situation administrative auprès de tous les interlocuteurs : CAF, CARSAT, … 
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OUVERTURE DU DROIT À LA PENSION D’INVALIDITÉ
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LES DROITS 1/2 

Bénéfice d’une exonération du ticket modérateur sauf :

• Pour les médicaments à service médical rendu faible ou modéré

• Pour le coût des prothèses, des appareillages dentaires et optiques au-delà de la base de

remboursement de la sécurité sociale

• Pour le forfait journalier en cas d’hospitalisation

Les dépassements d’honoraires ne sont jamais remboursés par l’Assurance Maladie et la prise

en charge à 100 % des soins n’exonère pas les assurés de la participation forfaitaire et des

franchises médicales.
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LES DROITS 2/2

Les bénéficiaires de l’assuré continuent à être couverts aux taux habituels de

remboursement :

L’assuré doit cependant veiller à ce que ses bénéficiaires (âgés de plus de 16 ans) aient déclaré

leur médecin traitant afin de respecter le parcours de soins et d’éviter des frais supplémentaires

Pensez-y !

Un organisme complémentaire peut permettre de réduire les coûts de santé éventuels
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LA DÉCLARATION DE SITUATION ET DE RESSOURCES

Le document intitulé « Déclaration de situation et de ressources » est

• Mis à disposition dans le compte ameli de l’assuré : 

Rubrique « Mes démarches » > « Invalidité : déclarer mes ressources »

Toutes les informations pour guider les assurés dans cette démarche sont sur 

https://www.ameli.fr/assure/remboursements/pensions-allocations-rentes/invalidite#text_191921

• Envoyé sous format papier uniquement en l’absence de compte ameli.

Le paiement de la pension d’invalidité est conditionné par le retour dans les délais de cette 

déclaration.

La déclaration de ressources fait partie intégrante de la vie d’un assuré invalide.

https://www.ameli.fr/assure/remboursements/pensions-allocations-rentes/invalidite#text_191921
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LA DÉCLARATION DE RESSOURCES DEPUIS LE COMPTE AMELI

Déploiement de la déclaration des ressources en ligne

Un gain de temps par rapport au délai postal

Pas d’envoi postal 

Pas besoin de se déplacer 

Pas de risque de perte de courrier et sécurisation des données au sein du    

compte ameli
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LA DÉCLARATION DE SITUATION ET DE RESSOURCES

Selon sa situation, l’assuré doit remplir sa « Déclaration de situation et de ressources » à une 

fréquence mensuelle ou trimestrielle ou semestrielle ou annuelle. 

Son but est de :
• Suivre la situation de l’assuré (Situation administrative, ressources, …)

• Attester que l’assuré est vivant (Elle vaut certificat de vie)

• Ordonnancer les paiements

En cas de non réception de la déclaration initiale, une déclaration de rappel est 

envoyée automatiquement à l’assuré. La non-réception de cette dernière dans les 

délais entraîne la suspension administrative totale de la pension.
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LE MONTANT THÉORIQUE DE LA PENSION D’INVALIDITÉ

À l’attribution de la pension, un montant théorique de pension est déterminé à partir des salaires bruts des 

10 meilleures années d’activité soumis à cotisation (éléments transmis directement par la CARSAT)
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LE VERSEMENT DE LA PENSION D’INVALIDITÉ

Elle est payée 

mensuellement par 

virement bancaire.

Si l’assuré reprend une 

activité professionnelle, les 

mensualités de la pension 

peuvent être diminuées.

Si l’état de santé 

évolue,

la catégorie de la 

pension d’invalidité 

peut être révisée

Si l’assuré part à l’âge 

légal de départ à la 

retraite, la

pension d’invalidité se 

transforme en pension 

de retraite

pour inaptitude.

Si l’assuré exerce une activité 

après l’âge légal de départ

à la retraite, la pension 

d’invalidité continue d’être 

versée jusqu’à cessation 

d’activité professionnelle ou au 

plus tard à l’âge nécessaire pour 

obtenir une retraite au taux 

maximum



36

LA FISCALITÉ

• Les prélèvements sociaux 

Il s’agit de la CSG, la CRDS et la CASA. Ils sont directement prélevés sur la pension d’invalidité 

chaque mois.

Une exonération partielle ou totale est possible en fonction de la situation fiscale de l’assuré. 

• Les données fiscales sont transmises automatiquement à la caisse 

d’assurance maladie.  

Certaines situations nous contraindront peut-être à demander à l’assuré son avis d’imposition. 

Dans ce cas, un courrier lui sera adressé.
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LA FISCALITÉ

• La pension est imposable et doit être annuellement déclarée aux impôts.

En début de chaque année, le montant à déclarer à l’administration fiscale sera adressé par la 

caisse d’assurance maladie.

• Depuis le 1er janvier 2019, l’impôt sur le revenu est prélevé à la source. 

L’Assurance Maladie applique directement sur le montant de la pension d’invalidité, le taux de 

prélèvement communiqué par les impôts. 

Toute contestation sur ce sujet doit être soumise au service des impôts. Sa mise en place est 

automatique et obligatoire.



La pension prend fin automatiquement:

• à l’âge légal de la retraite  

La caisse d’assurance maladie envoie à l’assuré  un courrier 6 mois avant l’âge légal de départ à la retraite, l’informant 

notamment de la fin de sa pension d’invalidité à cet âge. Il lui est précisé que cette fin est automatique sauf s’il informe 

expressément sa caisse qu’il continue son activité professionnelle.

Ou

• à la date d’attribution de la retraite anticipée ou progressive, sur information de l’assuré

La pension peut être maintenue au-delà de l’âge légal de retraite et ce pendant 5 ans maximum si:

• L’assuré ne fait pas valoir ses droits à retraite

• L’assuré continue à exercer une activité professionnelle

Sur information de l’assuré

Les démarches CARSAT appartiennent à l’assuré
38

JUSQUE QUAND BÉNÉFICIER DE LA PENSION D’INVALIDITÉ ?



Elle peut être accordée en fonction des ressources du foyer.

Demande spécifique en précisant l’ensemble des ressources du foyer, imposable ou non

(salaires, placements, biens immobiliers, etc…) par le formulaire S4151f disponible sur

https://www.ameli.fr

Le montant de l’allocation est réétudié tous les trimestres en fonction des ressources déclarées.

Fiscalité

Cette allocation est exonérée de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la  contribution 

au remboursement de la dette sociale (CRDS) et est non imposable. Elle n’est plus récupérable 

sur succession depuis le 1er janvier 2020.
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L’ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE INVALIDITÉ (ASI) 

https://www.ameli.fr/
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LES BONS REFLEXES POUR LA PENSION D’INVALIDITE

Mettre à jour la carte Vitale dès l’accord de la pension d’invalidité et minimum 1 fois par an

Faire la déclaration de médecin traitant

Aller sur le compte ameli ou appli ameli
quand changement de situation (Ex : adresse, composition du foyer, RIB…) ou besoin d’un 

document (attestation de droits, carte européenne…)

Penser à remplir dans les meilleurs délais la « Déclaration de situation et de ressources »

1

3

4

5

Apporter la carte Vitale  à chaque visite chez le médecin2



• Une Obligation légale impose aux entreprises du secteur privé de + 20 salariés, d’embaucher des travailleurs 
handicapés (à temps plein ou partiel) dans la proportion de 6% de leur effectif total :

 En cas de respect de cette obligation par l’employeur, une Attestation d’Obligation d’Emploi des Travailleurs 
Handicapés (OETH) lui est délivré par l’AGEFIPH 

 A défaut, en cas de non respect du quota fixé par la loi, l’entreprise doit payer une contribution financière. 

• Cette Attestation d’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés (OETH) est également transmise par 
pli séparé à l’assuré (permettant ainsi de faire valoir ses droits associés au bénéfice de l'obligation d'emploi, 
en vue de son insertion dans l'emploi auprès de son employeur). 

• Cette attestation est valable 5 ans. 

A noter : l’OETH ne se substitue pas à la procédure de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 
(RQTH). Lorsque cette reconnaissance est nécessaire (par exemple pour le recrutement d’une personne en 
entreprise adaptée, l’ouverture de droits à la formation), la démarche de demande de RQTH demeure 
nécessaire auprès de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). 41

L’ATTESTATION D’OBLIGATION D’EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPÉS (OETH) 



03
ACCIDENT DU TRAVAIL / TRAJET

MALADIE PROFESSIONNELLE

42
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ACCIDENT TRAVAIL OU TRAJET : ETABLIR LA MATÉRIALITÉ
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ETABLIR LA MATÉRIALITÉ



L’EMPLOYEUR 

 Déclarer l’accident dans les 48 heures en papier (réf S6200f-déclaration 

accident de travail ou trajet) ou en dématérialisé I-DAT par net.entreprise.fr

 Délivrer une feuille d’AT pour que la victime reçoive ses soins sans avance de 

frais (ref 6201c)

 Compléter une attestation de salaire (ref S6202)

 Compléter éventuellement le registre des accidents bénins

Sanctions civiles (remboursement de la totalité des dépenses) et pénales (amendes) en cas de 

manquement.
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IDENTIFIER LES PARTIES ET LEURS OBLIGATIONS



LA VICTIME

 Informer l’employeur au plus tard dans les 24 heures sauf cas de force 

majeure

 Faire constater ses lésions par un professionnel de santé

 Etablir une DAT (déclaration accident de travail ou trajet) en cas de carence de 

l’employeur

 Restituer la feuille de soins quand terminée

A noter : le non-respect du délai de 24 h ne lui fait pas perdre le bénéfice de la présomption 

d’imputabilité.
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IDENTIFIER LES PARTIES ET LEURS OBLIGATIONS



LE MEDECIN

 Etablir un CMI (certificat médical initial) descriptif des lésions (ref S6909) et si l’état de 
santé de l’assuré nécessite un arrêt : établir en parallèle un arrêt de travail sur 
l’imprimé «Avis d’Arrêt de Travail» (Cerfa S3116)

 Indiquer les coordonnées de la victime, de l’employeur, ses coordonnées, la date 
de l’AT, la date de la rédaction du CMI et signer

 Adresser sous 24 h directement à la caisse les 2 premiers volets et  remettre 
les volets 3 et 4 à la victime

 Compléter la feuille de soins avec la nature des actes accomplis et signer
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IDENTIFIER LES PARTIES ET LEURS OBLIGATIONS



CMI Avis d’arrêt 

1ère consultation de travail

Consultation initiale

Descriptif des 

lésions
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LES 2 DOCUMENTS  A ETABLIR EN PARALLELE PAR LE MEDECIN



LA CPAM

 Constituer un dossier : DAT, CMI et relancer la victime ou l’employeur en 

fonction

 Attribuer un numéro de sinistre

 Adresser  la DAT à l’employeur si établie par la victime

 Procéder à des mesures d’instruction (cas où le caractère de l’AT n’est 

pas établi au vu de la DAT et du CMI)

 Procéder aux paiements des IJ 

 Informer la CARSAT et l’inspection du travail

49

IDENTIFIER LES PARTIES ET LEURS OBLIGATIONS



50

MALADIE PROFESSIONNELLE

Les documents 

- CERFA Déclaration de maladie professionnelle demande de reconnaissance de MP (S6100b)

- CERTIFICAT MEDICAL  ACCIDENT DE TRAVAIL/MALADIE PROFESSIONNELLE (S 6909)

- AVIS D’ARRET DE TRAVAIL (S 3116) si l’état de santé nécessite un arrêt

- A réception du Certificat médical initial et de la déclaration de maladie professionnelle la cpam adresse à 
l’assuré une « feuille d’accident du travail ou de maladie professionnelle » pour qu’il bénéficie de la 
dispense totale d’avance de frais pour les soins en rapport avec sa maladie.

L’instruction

- La CPAM dispose d’un délai de 120 jours pour instruire le dossier et se prononcer sur le caractère 
professionnel ou non de la maladie 

Le paiement des IJ pendant l’instruction (cas d’arrêt de travail)

- Le délai d’instruction étant plus long, le début de l’indemnisation est toujours fait sous le risque maladie 
=> la régularisation est faite lors de la décision finale (accord ou refus)



 Pas de conditions d’ouverture de droit en AT

 Attestation de salaires de l’employeur (S 6202)

 Pour les intérimaires et activités discontinues :

- 12 mois de salaires précédent le dernier jour de travail

- Attestation sur l’honneur du dernier jour de travail pour les CESU établie par 

l’assuré

51

JUSTIFICATIFS POUR LE PAIEMENT DES INDEMNITÉS JOURNALIÈRES
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REGLEMENT D’UNE INDEMNITE JOURNALIERE ACCIDENT DE TRAVAIL OU 
MALADIE PROFESSIONNELLE ETABLIE

PAS DE CONDITIONS D’OUVERTURE DE DROITS
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REGLEMENT D’UNE INDEMNITE JOURNALIERE ACCIDENT DE TRAVAIL OU 
MALADIE PROFESSIONNELLE ETABLIE

conseil
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REGLEMENT D’UNE INDEMNITE JOURNALIERE ACCIDENT DE TRAVAIL OU 
MALADIE PROFESSIONNELLE ETABLIE
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LES BONS REFLEXES POUR L’ENVOI DE DOCUMENTS A LA CPAM

Noter le numéro d’immatriculation

Document de bonne qualité (lisible) 

pour éviter les réclamations

Document format A4
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COMMENT JOINDRE LA CAISSE D’ASSURANCE MALADIE ? ASSURÉS

Se renseigner  sur                            et poser vos questions sur le forum ameli

Réaliser des démarches sur son compte ameli avec l’assistant virtuel ameliBot

Contacter un conseiller :

Par mail, en utilisant l’espace d’échange de votre 

compte ameli

Par téléphone

Sur rendez-vous dans nos agences (prendre 

rendez-vous par le compte ameli, par téléphone)

Transmettre un 

document : par courrier

CPAM LOIRE

CS 72701 

42027 SAINT ETIENNE CEDEX 1
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MERCI DE VOTRE ATTENTION 

ACCÈS À L’ÉVALUATION DE LA FORMATION : 

HTTPS://ASSURANCE-MALADIE.VOCAZA.NET/CGI-BIN/HE/SF?P=12Z94Z2Z-1Z-1ZFCF51700A1

VOTRE AVIS COMPTE POUR NOUS, MERCI !

https://assurance-maladie.vocaza.net/cgi-bin/HE/SF?P=12z94z2z-1z-1zFCF51700A1

